SELECTION de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

2ème chambre / mars 2015

COLLECTIVITES TERRITORIALES 
Organes de la commune – Conseil municipal – Fonctionnement – Déroulement des séances – Règlement intérieur – Publicité des séances - 
Le règlement intérieur d’une assemblée municipal ne saurait, sans que soit portée atteinte au principe de publicité des séances des conseils municipaux tel qu’il est garanti par l’article L.2121-18 précité du code général des collectivités territoriales, soumettre l’utilisation, par les conseillers municipaux ou par les personnes assistant à la réunion, de moyens d’enregistrement audiovisuel à une autorisation préalable alors que ce régime d’autorisation préalable ne résulte d’aucun texte de nature législative ou réglementaire et que la commune ne fait état d’aucune circonstance particulière qui permette de regarder comme nécessaire une telle mesure. Au demeurant, l’article L.2121-16 du code général des collectivités territoriales dispose que : « Le maire a seul la police de l'assemblée ». Est ainsi illégal le règlement intérieur de la commune qui soumet la retransmission des séances du conseil municipal par quelque moyen audiovisuel que ce soit à l’autorisation expresse de l’assemblée (16 avril 2015,  n° 1401917). 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS
Statuts, droits obligations et garanties – Garanties et avantages divers – Protection contre les attaques.  

Les dispositions de l’article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires instituent en faveur des fonctionnaires ou des anciens fonctionnaires qui font l’objet de poursuites pénales une protection qui ne peut être refusée que si les faits en relation avec les poursuites ont le caractère d’une faute personnelle. La notion de poursuites pénales au sens de ces dispositions ne vise pas uniquement les cas où l’action publique est mise en œuvre contre le fonctionnaire. L’autorité administrative est tenue d’accorder à l’intéressé la protection statutaire qui résulte du troisième alinéa de l’article 11 de la loi du 13 juillet 1983, à raison de l’ensemble des frais qu’il a exposés pour assurer sa défense, y compris dans le cadre de la garde à vue dont il a fait l’objet, la circonstance que la plainte déposée par l’administration ne le visait pas personnellement étant sans incidence sur l’obligation de protection fonctionnelle qui pèse sur l’administration (27 mars 2015,  n° 1302490).
Rémunération – Indemnités et avantages divers – Primes – 

Il résulte des dispositions combinées des articles 2 et 5 du décret du 22 septembre 2008 relatif à la prime de fonctions et de résultats, et des articles 3 et 16 du décret du 28 juillet 2010 relatif aux conditions générales de l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l’Etat que la décision du chef de service fixant le niveau d’une prime liée à la manière de servir de l’agent au titre d’une année déterminée ne peut intervenir qu’après la réalisation de l’entretien individuel d’évaluation au cours duquel sont discutés les résultats professionnels de l’intéressé au regard des objectifs qui lui ont été assignés pour la même année. l’administration ne pouvait légalement fixer le montant de la part individuelle de la prime de fonctions et de résultats d’un agent pour l’année n en se fondant sur son évaluation de l’année n-1 et alors que l’entretien professionnel pour l’année n n’avait pas encore eu lieu (16 avril 2015, n° 1401617).  

PROCEDURE 

Introduction de l’instance – Actes ne constituant pas des décisions susceptibles de recours - 
Il résulte des dispositions de l’article L. 211-8 du code des juridictions financières que seul le représentant de l’Etat dans le département ou l’autorité territoriale peuvent saisir la Chambre régionale des comptes afin qu’elle examine la gestion d’une collectivité ou d’un établissement public. Les tiers, s’il leur est loisible d’attirer l’attention du  préfet sur les situations qui leur paraissent critiquables, ne tirent d’aucun texte législatif ou réglementaire, le droit de solliciter du représentant de l’Etat qu’il saisisse la Chambre régionale des  comptes. Dans ces conditions, le refus opposé par le préfet à une telle demande n’est pas susceptible de leur faire grief et ne présente, par suite, pas le caractère de décisions susceptibles de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir (27 mars 2015, n° 1401726).
